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COMMUNE DE CIRES-LES-MELLO 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Au cours de la période 2010-2014, la situation financière s’est tendue. La réalisation du 
complexe sportif explique, en grande partie, cette évolution. La commune a dû supporter un 
surcoût de plus de 1 M€ par rapport au financement qu’elle avait initialement prévu. Les 
charges d’exploitation de ce nouvel équipement pèsent sur son budget de fonctionnement. 

Depuis 2010, la progression des charges de gestion est plus rapide que celle des 
produits de gestion ; l’excédent brut de fonctionnement se situe à un niveau inférieur à celui des 
communes de la même strate, malgré les efforts de maîtrise des charges à caractère général et 
des subventions qui ont permis de neutraliser l’augmentation des charges de personnel 
consécutive à la mise en service du nouveau complexe sportif. La dette a plus que doublé pour 
atteindre, fin 2014, plus de 100 % des produits de gestion.  

Le redressement de cette situation nécessite des efforts durables au cours des 
prochaines années. Ils passent par une réévaluation des mesures visant à augmenter la 
capacité d’autofinancement aujourd’hui très faible du fait du poids de la dette. Ces actions 
pourraient consister en un plan d’économies visant à alléger les dépenses de personnel et à ne 
pas négliger, même pour une durée limitée, l’apport de la fiscalité directe dont le produit, à ce 
jour, n’est pas supérieur à la moyenne de la strate.  

En restant propriétaire du complexe sportif, la commune sera conduite à limiter ses 
investissements, d’ici 2019, aux seuls besoins de sécurité ou de préservation de son 
patrimoine. Une autre alternative pourrait consister à transférer à une structure intercommunale 
cet équipement dont les capacités d’accueil dépassent les seuls besoins de la collectivité. 
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1. Conclure un bail pour la location des bâtiments de 
la gendarmerie. 

  X 

2. Renégocier à la baisse les conditions financières 
des emprunts en cours. 

 X  

3. Engager une réflexion sur le transfert du complexe 
sportif à l’échelon intercommunal. 

 X  

4. Etablir et mettre en place une grille tarifaire 
d’utilisation du complexe sportif. 

 X  
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COMMUNE DE COMPIÈGNE 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Entre 2009 et 2014, les dépenses de fonctionnement de Compiègne augmentent de 
0,6 % en moyenne par an ; elles progressent moins vite que les recettes de fonctionnement, 
notamment grâce à une relative maîtrise de la masse salariale ainsi qu’à une réduction 
significative des charges à caractère général.  

L’autofinancement reste insuffisant pour financer les investissements sans recourir à 
l’emprunt. La baisse de ses investissements depuis 2013 a permis à la collectivité de se 
désendetter en 2013 et 2014. Cette situation ne s’est pas traduite par une amélioration de sa 
situation financière.  

Pour retrouver un rythme d’investissement d’environ 7 M€ par an afin de maintenir son 
patrimoine, tout en continuant à se désendetter, la commune devrait dégager près de 7,5 M€ 
d’économies ou de recettes nouvelles de fonctionnement.  

D’un montant annuel d’environ 5 M€, soit près de 10 % de ses charges de gestion 2014, 
les engagements financiers envers les associations locales donnent lieu aux constatations 
suivantes. 

Les mises à disposition des fonctionnaires auprès de certaines associations ne se 
traduisent pas par une convention préalablement présentée au conseil municipal ; le 
remboursement de la rémunération des agents concernés n’est pas demandé. 

La collectivité ne semble pas toujours en mesure d’apprécier, de manière documentée, 
le bon emploi des subventions versées en matière de politique associative. Les associations, 
dans la majorité des cas, ne produisent pas les informations que la collectivité est en droit de 
leur réclamer dans le cadre du versement de leurs subventions.  

Les aides indirectes, notamment la mise à disposition d’agents municipaux et 
d’équipements à titre gratuit, estimées à 1 M€ par an environ, ne sont pas toutes mentionnées 
dans les documents budgétaires. Jusqu’en 2014, les comptes certifiés des associations les plus 
subventionnées n’étaient pas joints aux comptes administratifs de la ville, comme le prévoit 
l’article L. 2313-1-1 du code général des collectivités territoriales. 

La mise en œuvre de certains contrats de délégation de services publics ne répond pas 
aux dispositions légales et réglementaires applicables en la matière. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Mettre en cohérence l’inventaire de l’actif de la 
collectivité avec l’état de l’actif du comptable 
public, conformément aux dispositions du tome 2, 
titre 4, chapitre 3 de l’instruction comptable M14. 

 X  

2 - Porter à la connaissance des élus et du public une 
information exhaustive des engagements au profit 
du monde associatif : 

   

a) mentionner les aides indirectes versées aux 
associations dans les annexes budgétaires, 
conformément à l’article L. 2313-1 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

 X  

b) joindre aux comptes administratifs les comptes 
certifiés des associations subventionnées, 
conformément à l’article L. 2313-1-1 du CGCT ; 

 X  

c) organiser la mise à disposition des agents de la 
ville, conformément aux dispositions du  
décret n° 2008-580 du 18 juin 2008. 

 X  

3 - Respecter la règlementation relative au cumul 
d’activité des agents publics, conformément aux 
dispositions de l’article 25 de la loi n° 83-634 du  
13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires modifiée. 

 X  

4 - Délibérer sur le rapport annuel relatif à l’état des 
mutualisations entre l’agglomération de la région 
de Compiègne (ARC) et ses communes membres, 
conformément à l’article L. 5211-39-1 du CGCT. 

 X  

5 - Respecter les articles L. 1411-3, L. 1411-4,  
L. 1413-1, R. 2222-1 et R. 2222-3 du CGCT relatifs 
aux délégations de service public : 

   

a) présenter les rapports des délégataires de 
service public au conseil municipal ; 

 X  

b) réunir la commission consultative des services 
publics locaux (CCSPL) et la commission de 
contrôle des entreprises liées contractuellement 
à la collectivité. 

 X  
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

6 - Organiser la mutualisation des services de la ville 
et de l’agglomération de la région de Compiègne 
(ARC) dans un cadre conventionnel rénové. 

 X  

7 - Engager une réflexion sur la politique tarifaire et 
le recouvrement des recettes de location des 
salles municipales. 

 X  

8 - S’assurer que l’implication des élus dans le 
monde associatif reste compatible avec leur 
mandat municipal et le principe de la liberté 
associative. 

 X  

9 - Développer le contrôle de gestion afin de mieux 
appréhender l’efficacité et l’efficience des 
dépenses de la collectivité, notamment dans le 
secteur associatif au vu des concours financiers. 

 X  
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COMMUNE DE COMPIÈGNE 
Enquête « Stationnement urbain » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

En matière de stationnement urbain, toutes les compétences restent exercées au niveau 
communal sans qu’une politique ait été formalisée ou articulée avec la compétence des 
transports urbains de l’agglomération de la région de Compiègne. 

Avec 25 places payantes sur la voirie pour 1 000 habitants, Compiègne a une densité 
d’offre réglementée comparable à la moyenne constatée dans les collectivités de taille similaire. 

Avant l’augmentation des tarifs du stationnement horaire de surface de 20 % au  
1er janvier 2015, les recettes issues des droits de stationnement s’élevaient à 0,56 M€ en 2014, 
en baisse régulière depuis 2012. Les amendes représentent 60 % de ce montant ; 36 % 
correspondent aux produits de stationnement.  

Le montant des redevances annuelles versées par les délégataires, de l’ordre de 
22 000 € par an, paraît faible, dans la mesure où, à l’exception du parking du marché, les 
autres ouvrages n’ont pas été construits et financés par la société délégataire. Ainsi, vingt 
heures d’exploitation annuelle du parc de 1 100 places en ouvrage au tarif horaire de 1,20 € 
génèrent une recette de 26 400 €. Au-delà de ces vingt heures, ces revenus permettent de 
couvrir les charges d’exploitation du délégataire et d’améliorer son bénéfice net d’exploitation. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Présenter pour information les rapports des 
délégataires en conseil municipal conformément à 
l’alinéa 2 de l’article L. 1411-3 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 

 X  

2 - Réunir la commission consultative des services 
publics locaux (CCSPL) en dehors des seuls cas de 
changement de mode gestion du service public en 
application de l’article L. 1413-1 du CGCT. 

 X  

 

Recommandation 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

3 - Analyser les recettes et les dépenses des deux 
délégations de stationnement public, 
Marché/Centre/Solferino et Capucins, pour 
apprécier l’équilibre économique de ces contrats. 

 X  
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CENTRE HOSPITALIER DE BEAUVAIS 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre hospitalier de Beauvais fait partie du territoire de santé Oise-ouest. C’est le 
quatrième établissement de Picardie. Il offre 955 lits et places en hospitalisation complète, de 
jour et à domicile. 

L’établissement connaît une situation financière dégradée, alors même que les dotations 
aux provisions et aux amortissements des immobilisations n’ont pas été passées à hauteur des 
nécessités. 

Sur la période 2009-2013, le résultat global se dégrade passant de - 0,37 M€ à - 6 M€. 
La baisse de la capacité d’autofinancement brute et l’augmentation de l’endettement ne 
permettent plus à l’établissement de couvrir le remboursement des annuités de la dette par des 
ressources propres. La trésorerie négative contraint l’établissement à disposer d’une ligne de 
trésorerie permanente. La capacité d’investissement est obérée. La dette devrait prendre en 
compte un bail emphytéotique souscrit en 2000 ; il reste, fin 2013, un reliquat de 2 M€ à 
rembourser d’ici à 2018. La préparation de l’établissement en vue de la certification de ses 
comptes a amélioré leur fiabilité depuis 2013 ; la situation financière s’en trouve dégradée. 

En 2014, le déficit de 5,7 M€ a été supérieur de 0,4 M€ à celui prévu dans l’état 
prévisionnel de recettes et de dépenses (EPRD). Le plan de redressement (PRE) 2012-2013 
n’a pas enrayé la dégradation du résultat ; un nouveau PRE devrait être établi pour redresser la 
situation. Le plan global de financement pluriannuel (PGFP) de l’activité et des investissements 
n’a pas été approuvé par l’agence régionale de santé (ARS) ; il se révèle aujourd’hui 
irréalisable. L’audit de la mission d’expertise économique et financière (MEEF) prévoit un 
rétablissement des finances de l’établissement entre 2019 et 2025. 

L’activité de l’établissement pourrait être améliorée au vu des taux d’occupation en 
médecine et chirurgie, et des durées moyennes de séjour en médecine et obstétrique. Siège du 
service d’aide médicale d’urgence (SAMU) de l’Oise, l’hôpital possède un service d’accueil 
d’urgence qui fournit la majorité des hospitalisations de l’établissement. Les effectifs globaux 
continuent de progresser jusqu’en 2013, malgré la diminution du personnel non médical.  

Le fonctionnement des blocs opératoires apparaît peu efficient. Depuis 2013, des 
actions sont déployées pour y remédier : rénovation des blocs, mise en place d’un logiciel de 
gestion, audit et mesures correctives. L’absence d’évaluation, à ce jour, ne permet pas d’en 
mesurer les effets, même si l’examen des plannings fait apparaître une amélioration de 
l’utilisation des moyens dédiés au fonctionnement des blocs. 

La gestion des ressources humaines et de la commande publique est perfectible. Le 
suivi comptable du personnel mis à disposition est à revoir. La pertinence et la régularité de la 
concession de logement par nécessité absolue de service apparaissent discutables : elle n’est 
plus formalisée et l’éloignement des logements du lieu d’exercice des missions de certains 
directeurs paraît incompatible avec l’exercice de gardes de direction lors d’interventions en 
urgence.  

La gestion des marchés de maintenance pourrait être optimisée. Des défaillances ont 
été constatées dans les procédures de passation, d’avenant et de renouvellement des 
marchés. L’établissement devrait faire preuve de plus de rigueur pour sécuriser les actes 
correspondants. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Suivre les prescriptions de l’instruction M21 
destinées à comptabiliser les recettes provenant 
des mises à disposition de personnel. 

X   

2 - Mandater les intérêts moratoires pour tout 
dépassement de délai de paiement, selon  
l’article 98 du code des marchés publics (CMP). 

  X 

3 - Respecter les règles de forme et de fond prévues 
par la loi n° 86-33 pour l’attribution d’une 
concession de logement pour nécessité absolue 
de service. 

  X 

4 - Publier la liste annuelle des marchés conclus sur 
la plateforme de dématérialisation, conformément 
à l’article 133 du CMP. 

X   

 

Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

5 - Etablir un plan d’actions visant à mieux recouvrer 
les créances et constituer les provisions pour 
celles dont l’encaissement apparaît compromis. 

 X  

6 - Gérer les contrats de maintenance à l’aide 
d’outils adaptés et en harmonisant, le cas 
échéant, leurs durées pour un meilleur suivi. 

 X  
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ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT POUR 
PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES (EHPAD) 

DE BERTHECOURT 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
« Madame de Maupéou » à Berthecourt  fait partie d’une direction commune incluant 3 
établissements avec ceux de « la mare brûlée » à Bresles et de « l’accueillante » à Mouy. C’est 
un établissement public habilité à l’aide sociale, d’une capacité de 31 lits en hébergement 
permanent. 

Sa situation financière est dégradée sur l’ensemble de la période 2010-2013, même si 
un léger redressement s’est opéré en 2013. Celui-ci n’est cependant qu’apparent car des 
charges ne sont pas prises en compte : l’avancement du personnel et le redressement 
consécutif au contrôle de l’Urssaf n’ont pas été comptabilisés. Le retraitement de la 
comptabilité, consécutif à la prise en compte de ces charges, montre que le résultat des 
exercices 2011 à 2013 aurait été nettement dégradé. Ces charges impacteront les comptes des 
exercices 2014 et 2015 ; dans ces conditions, la nette dégradation du résultat prévisionnel 2014 
devrait être amplifiée1. La fiabilité et la sincérité des comptes de l’EHPAD en sont altérées. 

La mise en place d’une direction commune n’a pas permis de mutualisation des 
services. L’absence de spécialisation des personnels et de compétences administratives 
affirmées expliquent en partie les erreurs de gestion. Les règles de la commande publique ne 
sont pas observées par l’établissement. 

Rappels à la réglementation 

Non mis en œuvre 

1. Respecter la procédure d’achat public. 

2. Transférer les opérations d’investissement achevées du compte 23 « Immobilisations 
corporelles en cours » au compte 21 « Immobilisations corporelles ». 

                                                
1  Le compte administratif n’est pas arrêté au moment de la rédaction de ce rapport. 
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ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT POUR 
PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES (EHPAD) 

DE BRESLES 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « la mare 
brûlée » à Bresles fait partie d’une direction commune incluant 3 établissements avec ceux de 
« Madame de Maupéou » à Berthecourt et de « l’accueillante » à Mouy. C’est un établissement 
public habilité à l’aide sociale pour 45 places, d’une capacité de 69 lits en hébergement 
permanent. 

Sa situation financière se dégrade sur l’ensemble de la période 2010-2013, avec un 
léger redressement apparent en fin de période. Pour ce dernier exercice, des charges ne sont 
pas prises en compte telles que des factures, des évolutions catégorielles des agents, un 
redressement de l’Urssaf ainsi que le remboursement des mises à disposition de personnel 
entre établissements.  Au vu de ce qui précède, le résultat des exercices 2011 à 2013 aurait été 
dégradé. Ces charges, qui devraient être imputées sur l’exercice 2015, dégraderaient le résultat 
de plus de 300 000 €. La fiabilité et la sincérité des comptes de l’EHPAD en sont également 
altérées. 

La mise en place d’une direction commune n’a pas permis la mutualisation des services. 
L’absence de spécialisation des personnels et de compétences administratives affirmées 
expliquent en partie cette situation. Les règles de la commande publique ne sont pas observées 
par l’établissement. Le retard récurrent de l’émission des titres pénalise la trésorerie de 
l’établissement. Celui des mandats dégrade la relation de l’établissement avec ses 
fournisseurs. 

La prise en charge des résidents par des médecins, membre ou conjoint d’un membre 
du conseil d’administration de l’établissement, n’est pas en adéquation avec l’indépendance 
requise pour occuper ces fonctions. 

Rappel à la réglementation 

En cours de mise en œuvre 

1. Respecter la procédure d’achat public, soumise au code des marchés publics. 
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OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE L’OISE 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Malgré un parc de 62 448 logements sociaux gérés par neuf opérateurs, le nombre de 
demandes de logement non satisfaites dans le département de l’Oise demeure élevé avec 
22 000 dossiers en attente d’attribution. Par ailleurs, la proximité de la région parisienne conduit 
à un faible taux de vacance chez l’ensemble des opérateurs. 

Majoritairement implanté dans l’Oise avec 28 883 équivalents logements en 2014, l’OPH 
de l’Oise est le plus important opérateur du département. Son chiffre d’activité a atteint 
194,8 M€ en 2013, en progression de 24 % au cours des cinq dernières années. En 2014, ce 
chiffre est de 191,08 M€. 

Parallèlement à ses activités de bailleur social, l’office a développé des activités 
connexes d’assistance à maîtrise d’ouvrage, d’accession à la propriété et d’aménagement 
foncier. L’organisme détient par ailleurs une participation majoritaire au sein d’une Société 
coopérative de production « Val de France Résidences ». Enfin, l’OPH est fortement impliqué 
dans la gestion d’une association d’insertion dénommée Elan CES dont il assure 
l’administration grâce à du personnel de l’office ainsi que le financement à travers l’octroi d’une 
subvention annuelle de plus de 1,8 M€. L’activité de cette association est quasiment 
exclusivement dédiée à des actions d’entretien et de maintenance du patrimoine de l’office : la 
proximité et l’implication de l’office dans la gouvernance de cette association posent question 
quant à la sécurité juridique du dispositif et la pertinence de la continuation de ce partenariat en 
l’état. 

L’office a conduit une politique d’investissement soutenue tant en termes de 
réhabilitation de son patrimoine, de démolition et reconstruction, et de développement 
immobilier. Dans le même temps, les produits d’exploitation ont cru sur la période de 11 % alors 
que les charges d’exploitation ont augmenté de 20 %. La conjugaison de ces différents facteurs 
a abouti à la diminution du résultat d’exploitation de 20 M€ en 2009 à 11,6 M€ en 2014 et à la 
diminution de la capacité d’autofinancement à 14,5 M€ en 2014. Seuls les produits 
exceptionnels ont permis à l’office de maintenir un résultat comptable stable sur la période. 
Ainsi, la politique de cession de biens est devenue indispensable pour permettre à l’office de 
poursuivre sa politique de développement. 

Ce constat est confirmé par les conclusions de la prospective financière réalisée en 
2013 qui souligne la nécessité, d’une part, de réduire le nombre de logements mis en chantier à  
300 unités par an à partir de 2016 et, d’autre part, de diminuer les enveloppes allouées à la 
réhabilitation du patrimoine de 21 M€ à 16 M€ par an à compter de 2016 puis à 12 M€ à 
compter de 2018. 

Cette nécessité doit conduire l’office à redéfinir ses priorités en matière de maintenance 
et d’entretien de son parc immobilier et à réorganiser son plan stratégique de patrimoine. 

Concernant la politique locative, les conditions d’accès au logement respectent les 
obligations réglementaires en termes de transparence et de tenue de commissions 
d’attributions sans pour autant aboutir à la présentation de 3 candidatures par dossier faute de 
demandes éligibles suffisantes. Le niveau des loyers est comparable à celui pratiqué par les 
autres bailleurs sociaux du territoire. L’analyse de l’occupation des logements montre la 
diminution relative du nombre de familles dont les ressources financières sont inférieures à 
60 % au plafond d’attribution. L’analyse des revenus de la population entrante dans le parc 
confirme ce glissement de la sociologie de la population logée au sein de l’office.  
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Plusieurs facteurs concourent à expliciter ce phénomène dont notamment la politique de 
développement qui a conduit à favoriser la réalisation de nouveaux logements dits « PLS » au 
détriment de la construction de logements sociaux et très sociaux dits « PLAI » ou « PLUS » au 
cours des dernières années. Ces arbitrages de développement, mis en œuvre notamment pour 
améliorer l’équilibre financier de l’office, conduisent peu à peu à exclure les populations les plus 
fragiles. 

Concernant la politique de développement, le volume de nouvelles constructions est 
régulé par la capacité de l’office à mobiliser des fonds propres. 375 logements ont été livrés en 
moyenne par an sur la période 2009-2013 dont 248 logements hors reconstruction ANRU. 
L’offre nouvelle de logements très sociaux financés par des dispositifs « PLAI » ne représente 
pour autant que 11 % de la production totale de nouveaux logements. 
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Rappel à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1. Respecter les obligations d’établissement des 
évaluations initiales des risques d’exposition à 
l’amiante, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires prévues aux articles L. 4121-2 et  
R. 4412-99 du code de la santé publique dans le cadre 
des travaux de « remise en état de logements » confiés 
à l’association Elan-Ces. 

 X  

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

2. Mener, au sein de l’office, une réflexion sur le 
positionnement stratégique de sa filiale « Val de 
France Résidences ». 

  X 

3. Faire procéder, chaque année, à l’examen et à 
l’élaboration de la convention réglementée entre l’office 
et l’association Elan-CES au titre de l’exercice à venir, 
conformément aux dispositions de l’article L. 423-10 du 
code de la construction et de l’habitation (CCH) et des 
dispositions de l’ordonnance n° 2014-863 du  
2 août 2014. 

 X  

4. Mettre à jour la convention d’utilité sociale (CUS) et le 
plan stratégique de patrimoine (PSP). 

 X  

5. Mettre en place des outils de contrôle de gestion 
permettant de suivre les écarts techniques et financiers 
entre le programme initial et les réalisations effectives 
du plan stratégique de patrimoine. 

 X  

6. Regrouper les deux services achats en un seul service 
en charge de garantir la sécurité juridique et la veille 
réglementaire concernant le processus d’achat au sein 
de l’office. 

  X 

7. Renforcer le contrôle interne au sein de l’office sur la 
fonction achat en évaluant régulièrement le respect et 
le bon usage des procédures prévues dans le guide 
interne. 

  X 
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ASSOCIATION « ELAN-CES » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Créée à l’initiative de l’office public d’aménagement et de construction (OPAC) de l’Oise, 
en 1994, l’association Elan-Ces relève des dispositions de la loi 1901. Elle assure, dans le 
cadre de chantiers d’insertion, des prestations pour le compte de bailleurs sociaux ou de villes.  

Sa situation financière est satisfaisante. Son résultat est toujours resté positif sur la 
période en passant de 11 902 € en 2010 à 20 745 € en 2014. Depuis sa création, ses 
principaux financeurs sont l’Etat, le département de l’Oise, les communes bénéficiaires des 
chantiers d’insertion et l’OPAC de l’Oise. En 2014, son budget s’élève à 4,5 M€ et est presque 
exclusivement alimenté par des subventions publiques.  

Son conventionnement avec l’Etat au titre de l’article D. 5132-27 du code du travail ne 
paraît pas conforme à son objet social. Elle emploie directement des salariés bénéficiaires d’un 
contrat aidé (plus de 350 en 2014) alors que ses statuts disposent qu’elle suit et encadre un 
public en parcours d’insertion pour le compte de tiers.  

Après 20 années d’existence, l’association apparaît fortement dépendante de l’OPAC de 
l’Oise. De nombreux cadres de l’office y occupent des fonctions d’administrateur ou 
d’encadrement ; le financement qu’il lui attribue représente plus de 40 % de ses ressources 
annuelles, hors contributions en nature. 

En matière d’insertion, l’efficacité des actions de l’association reste limitée. Les objectifs 
conventionnés avec les services de l’Etat ne sont pas atteints. Il en va de même pour les 
objectifs assignés par le département de l’Oise en ce qui concerne les allocataires du RSA. Ces 
résultats n’ont pas conduit les différents financeurs à remettre en cause les subventions 
attribuées. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1. Publier les comptes annuels et le rapport des 
commissaires aux comptes selon  
l’article L. 612-4 du code de commerce. 

X   

2. Tenir une comptabilité conforme au référentiel 
CRC 99.01 relatif aux modalités d’établissement 
des comptes annuels des associations et des 
fondations. 

 X  

3. Appliquer les dispositions de  
l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative 
aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics. 

 X  

4. Veiller à l’évaluation initiale des risques 
d’exposition à l’amiante par le maître d’ouvrage, 
conformément aux dispositions des  
articles L. 4121-3 et L. 4531-1 du code du travail, 
R. 1334-29-4 à R. 1334-29-6 du code de la santé 
publique et R. 111-45 du code de la construction 
et de l’habitation. 

X   

 

Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

5. Rénover les statuts et le projet associatif afin de 
les mettre en conformité avec le cadre réel 
d’intervention de l’association. 

 X  

6. Etablir des conventions avec les villes conformes 
au modèle de la circulaire du 18 janvier 2010 
relative aux relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

 X  
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